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AVANT-PROPOS


Dans l’une de ses normes récentes, l’organisation internationale de normalisation (iso) parle de la communauté mondiale actuelle comme évoluant vers une société de l’information et de la connaissance multilingue, où les technologies de l’information et de la communication jouent un rôle de plus en plus grandissant. à ce sujet, l’iso précise qu’il est « crucial de disposer de ressources linguistiques fiables » (iso 2009b : v), entre autres, de terminologies fiables, puisque l’information terminologique représente l’« élément clé dans toutes les activités réglementaires ».

 

C’est justement en tenant compte de ces dernières évolutions, que, par ce volume, nous entendons réfléchir sur la terminologie multilingue, en examinant notamment le cas d’un domaine spécifique, celui de l’égalité entre les hommes et les femmes, qui est loin d’épuiser les débats et les confrontations entre acteurs aussi bien nationaux qu’internationaux. Nous voulons revenir sur les approches dites « mixtes » en terminologie, qui actuellement sont privilégiées par rapport à l’approche « classique » et connaissent une diffusion importante, pour voir de quelle manière l’approche discursive d’« archive » que nous proposons peut se révéler utile pour améliorer non seulement la flexibilité des ressources terminologiques électroniques multilingues, mais aussi pour repenser les critères de normalisation.

 

Les termes, en tant qu’unités à la fois linguistiques et discursives, circulent à travers les discours des différentes instances énonciatives qui les chargent de valeurs différentes, les reliant à leurs points de vue, à leurs positionnements et à leurs choix colingues, ce que la dimension multilingue contribue à rendre ultérieurement évident. Par conséquent, l’étude des termes concernés nécessite également de considérer l’apport de la dimension traductive, les termes multilingues circulant notamment à l’intérieur de discours d’acteurs internationaux qui sont normalement rédigés dans une langue source et ensuite traduits dans les autres langues reconnues comme officielles.

 

Ce volume s’adresse en priorité aux spécialistes du domaine (terminologues, terminographes, traducteurs, experts), aux analystes du discours, aux experts en communication, aux enseignants, mais aussi aux décideurs qui contribuent à orienter les politiques internationales, transnationales et nationales en se servant également de ces « signes vivants » (Depecker 2003 : 99). C’est justement pour cela que nous parlons d’une « éthique » concernant non seulement les traducteurs, qui se sont déjà posé la question de la responsabilité dans leur domaine (voir entre autres Guidère 2010 : 97 sv), mais également les terminologues et les instances concernées par la diffusion et la mise en circulation de termes « privilégiés ».

 

L’observatoire discursif que nous avons choisi se révèle alors fondamental pour accéder consciemment aux usages terminologiques et/ou pour recommander des termes en raison d’un choix responsable, tout en ayant conscience que la « neutralité » de la normalisation n’est en fait qu’un produit du discours elle aussi, notamment quand on a affaire à des objets abstraits tels ceux qui sont désignés par les termes de l’égalité.



Rachele Raus




INTRODUCTION

Terminologie, traduction et discours


Depuis son institutionnalisation comme discipline scientifique à part entière, la terminologie s’est posé la question du multilinguisme dans la mesure où elle devait d’abord normaliser les termes pour garantir une communication qui fût la moins ambiguë possible au niveau international.

 

Aujourd’hui, la nécessité de disposer de répertoires de termes multilingues est devenue incontournable pour des instances aussi différentes que les experts scientifiques, les entreprises travaillant à l’international, les rédacteurs des textes et les décideurs politiques qui travaillent dans les organisations internationales et transnationales… Dans des domaines aussi variés que les sciences, l’économie et la politique, on constate, en effet, la présence d’une activité néologique grandissante (Humbley 2011c), qui demande de disposer d’équivalents multilingues dans des délais normalement très courts. Parfois ces néologismes, ou « néotermes » (ISO 2009a : 34), n’arrivent pas vraiment à se diffuser et restent utilisés dans les cercles de spécialistes. Le plus souvent, pourtant, ils se répandent et se généralisent, au point de circuler à l’international à tout niveau, tels la plupart des termes concernant l’égalité entre les femmes et les hommes, auxquels nous allons nous intéresser de près.

 

Le choix de nous intéresser au domaine de l’égalité a été d’abord dicté par le fait qu’il s’agit d’un domaine où l’on assiste à un véritable foisonnement de la « néologie traductive » (Hermans et al. 1999), ce qui nous a conduite à poser la question de la relation des différentes langues à l’anglais, ce dernier étant souvent la source des néologismes. Cela nous a également permis de revenir sur la terminologie selon une perspective traductologique. Ensuite, alors que le domaine de l’égalité a été globalement étudié par les sociologues (Raus 2011c), il a moins intéressé les linguistes et les analystes du discours, d’où l’intérêt d’y revenir pour voir ce que le multilinguisme et la traduction pouvaient apporter d’intéressant à des travaux qui n’ont jamais considéré cette dimension lors des analyses textuelles. Enfin, l’égalité entre les femmes et les hommes est un domaine transversal à propos duquel les décideurs nationaux et internationaux se confrontent depuis longtemps et qui reste largement actuel.

 

À ce sujet, le rôle joué par les organisations internationales à travers leurs activités de sensibilisation et de vulgarisation des thématiques de « genre » (gender), non seulement auprès des décideurs nationaux, mais également d’un public plus large allant des lobbies et des experts concernés jusqu’aux citoyens, n’est pas à sous-estimer. La circulation des termes concernant le domaine du genre – un domaine qui, jusqu’aux années 1990, n’a intéressé que les spécialistes (sociologues, philosophes, psychologues, etc.) – s’est faite à travers la mise en place de politiques internationales et transnationales, notamment au lendemain de la 4e conférence onusienne sur les femmes, qui s’est déroulée à Pékin en 1995, et d’autres événements également fondamentaux qui l’ont suivie. Par conséquent, quand nous parlons de discours international, nous entendons le discours des organisations et institutions internationales, un type de discours qui d’ailleurs est encore largement inexploré (Gobin & Deroubaix : 2010).

 

Cet ouvrage naît de l’intérêt d’observer la manière dont un domaine terminologique spécifique s’est mis en place autour du terme anglais « gender » au niveau du discours des organisations internationales, ce qui a posé d’emblée l’urgence pour les acteurs concernés de disposer d’équivalents officiels dans les autres langues reconnues comme officielles par ces institutions.

 

L’exemple choisi nous a également permis d’aborder de manière plus générale certains problèmes concernant la terminologie multilingue.

D’abord, le fait que les études en terminologie doivent nécessairement tenir compte de l’activité de traduction et s’y confronter. Des chercheurs comme Humbley (2011b) ont montré que, depuis plusieurs années, la terminologie a « divorcé » d’avec la traduction, alors que la complémentarité entre ces deux disciplines se révèle incontournable au niveau des pratiques en terminologie multilingue. Ce divorce n’a pas exclu la possibilité, pour certains chercheurs, de continuer à poser la terminologie en relation avec la traduction (voir, entre autres, les travaux de Vandaele à partir de l’approche cognitive de la terminologie). En réalité, la nécessité que ressentent actuellement les traducteurs de disposer de répertoires terminologiques multilingues qu’ils peuvent contribuer à alimenter, tout comme la nécessité pour le terminologue de tenir compte de la dimension texto-discursive et de la présence inévitable de l’idéologie lors de la traduction-adaptation des termes dans les différentes langues concernées – les termes circulant dans des discours qui les orientent malgré l’éventuel travail onomasiologique préalable – font que, désormais, la terminologie et la traduction doivent aller de pair.

 

En second lieu, le fait que les études en terminologie demandent de plus en plus de tenir compte du contexte d’utilisation du terme, ce que les toutes dernières approches en linguistique de corpus ont permis de montrer. La redécouverte de la dimension textuelle et l’éloignement partiel de l’approche classique en terminologie se sont pourtant réalisés au détriment de la dimension discursive du terme. Ce dernier, en effet, est une unité linguistique, définie par des critères spécifiques, qui ne peut pourtant pas se soustraire aux utilisations discursives. À ce propos, des chercheurs ont récemment rappelé que « la langue, c’est un lexique, formé d’unités lexicales, qui se réalisent soit en termes soit en mots […]. Les unités lexicales n’ont pas d’existence effective en dehors des réalisations discursives. Un tel constat, bien qu’il soit d’une évidence certaine, a du mal à s’imposer » (Mejri, Petiot, Petit 2005 : 10). Par « discours », il faut entendre non seulement le contexte textuel d’occurrence du terme, mais également la prise en compte des conditions de production réelle des réalisations terminologiques en discours. En ce sens, rares ont été les travaux s’intéressant à la dimension discursive des termes, au sens de l’analyse du discours dite à la française (Gaudin 2005, mais à partir de l’approche socioterminologique ; Mortureux 2004), laissant ouverte la possibilité pour les études actuelles en terminologie d’aller plus loin dans l’intégration de cette dimension.

 

C’est donc par l’approche discursive, que nous avons appelée d’« archive » pour la distinguer des approches textuelles issues des travaux de Bourigault et Slodzian, qui restent complémentaires à la nôtre, que nous avons abordé les multiples questions posées par la terminologie multilingue de l’égalité entre les femmes et les hommes utilisée par les acteurs internationaux. Les exemples que nous avons fournis dans l’ouvrage sont d’abord bilingues français-anglais parce qu’il est plus simple de repérer des textes et du matériel dans ces deux langues qui sont reconnues comme officielles par la majorité des organisations et institutions concernées. Là où cela a été possible, nous avons également ajouté l’espagnol, qui jouit d’une diffusion internationale assez importante, et l’italien qui, en tant que langue « minoritaire », n’est présent que dans le discours des institutions européennes.

 

Nous avons privilégié des institutions et organisations internationales qui ont été choisies en relation avec les questionnements spécifiques, notamment les instances onusiennes (OIT, ONU, UNESCO), européennes (la Commission, le Parlement, le Conseil de l’Union européenne et le Conseil de l’Europe), l’instance francophone (OIF) et des instances qui ont des objectifs spécifiques comme l’OMS et l’OCDE. À l’aide de l’analyse des glossaires et des banques de données terminologiques, nous avons également observé de près le discours terminographique de la plupart de ces instances, qui démontre la présence de l’idéologie sous-jacente au discours multilingue de ces acteurs.

 

L’étude des cas proposés amène à repenser au rôle du terminologue/terminographe et à poser la nécessité d’une « éthique en terminologie », qui, tout en s’apparentant à l’éthique en traduction, reste un impératif à part, demandant un effort conjoint de la part non seulement du terminologue/terminographe, mais également des autres acteurs concernés, notamment des décideurs.








CHAPITRE 1

Panorama des approches en terminologie



1. DE LA NORME À LA DESCRIPTION

La terminologie, en tant qu’étude des termes, est une discipline relativement récente.

Dans ce chapitre, nous allons voir quelles en sont les approches principales, en partant de l’approche dite « classique/traditionnelle », qui se prolonge aujourd’hui dans les évolutions dont témoignent les pays scandinaves (Humbley 2009 : 58), jusqu’aux approches les plus récentes, de type descriptif et « mixte ».

Bien évidemment, nous ne pouvons fournir qu’une synthèse des courants principaux sans prétendre à l’exhaustivité, d’autant plus que le statut même de l’unité terminologique est loin de faire l’unanimité entre les chercheur(e)s et pose aussi des questions concernant les relations entre les disciplines intéressées à cet objet d’étude (linguistique, informatique, logique, ontologie, traductologie…). C’est d’ailleurs pour cette raison que Maria Teresa Cabré définit la terminologie comme un « domaine du savoir », plutôt que comme une discipline (Cabré 2005). À ce sujet, le fait de parler des « approches » au pluriel laisse entendre la présence d’un débat qui, au lieu de s’épuiser, s’enrichit constamment par l’apport de théories et de méthodes différentes.


1.1 L’approche « classique »

Bien que plusieurs chercheurs se soient intéressés aux termes, notamment à leur classement et à la question des nomenclatures, déjà dès le XVIIIe siècle (Soglia 2002 : 9), la terminologie comme discipline autonome, ayant son propre objet d’étude et sa propre méthode, s’est constituée récemment grâce à Eugen Wüster. Ses ouvrages (1968, 1974, 1981), en effet, constituent les textes fondateurs d’une discipline en train de se faire. Bien évidemment, l’ouvrage de Wüster est redevable des traditions précédentes, notamment de celle des Autrichiens (Budin 2007), et de toute une tradition philosophique qui s’est interrogée sur la perception des objets et sur leur dénomination depuis Aristote.

Wüster est l’initiateur de l’approche terminologique dite « classique », qui se fonde sur une démarche onomasiologique (du concept au nom) selon laquelle le terme est une entité monosémique, définie à partir des caractéristiques conceptuelles (« caractères »), ces dernières étant établies de manière normative. Ce type d’approche exclut presque totalement des aspects lexicaux fondamentaux comme la diachronie, la synonymie et/ou la variation. Au contraire, l’étude de la combinaison et des relations entre termes y est fondamentale et contribue à fonder l’intérêt pour la « phraséologie terminologique ».

D’après cet observatoire, le terme finit par s’opposer au mot de manière a priori, puisqu’il doit répondre avant tout aux exigences de communication des spécialistes. Cabré (2005) souligne que Wüster inaugure la distinction entre terme et unités lexicales suite à la nécessité de cerner l’objet de la discipline naissante pour lui donner sa propre autonomie.

À ce propos, Wüster a également joué un rôle fondamental au niveau de l’institutionnalisation de la discipline en devenant membre actif des politiques linguistiques internationales par la création du Comité technique 37 de l’Organisation internationale de Normalisation – ISO (voir chapitre 2), chargé de la normalisation terminologique au niveau international.

L’approche classique est prolongée par l’école de Vienne, dont Wüster est par ailleurs l’initiateur, en particulier par son élève Helmut Felber. Cette école n’est que la première d’une série d’initiatives consacrées à la terminologie qui se sont développées dans des pays européens et ailleurs. La diffusion de ces études se fait pourtant à des moments différents et à partir d’approches diverses.




1.2 D’autres approches prescriptives-normatives

D’autres chercheurs ont développé, eux aussi, des approches visant la normalisation des concepts et des termes, qu’ils ont cherché à définir de manière univoque et à étudier dans leurs relations mutuelles. Guy Rondeau (1983) cite au moins trois autres centres de diffusion des études terminologiques : la Russie, la Tchécoslovaquie et le Québec. Si, au Québec, l’Office de la langue française conçoit avant tout la terminologie dans une visée de francisation, les études des traducteurs fédéraux au Canada sont liées dès le début à la création de banques de données terminologiques multilingues. Dans cette perspective, la terminologie forme un binôme naturel avec la traduction, amplifiant une tendance déjà présente dans les travaux de Wüster.

Robert Dubuc, qui est connu surtout pour la banque de terminologie de Radio-Canada et a travaillé également sur le système TERMIUM à Montréal, parle à ce propos de « terminologie comparée » pour « désigner l’étude à laquelle s’astreignent les terminologues en vue d’offrir aux traducteurs des équivalents convenables pour les termes qu’ils doivent traduire dans un contexte donné » (Paré 1978 : 8). Le mérite de Dubuc est de théoriser une approche contextuelle et situationnelle de l’analyse des termes, bien que le système de repérage de ces termes à l’intérieur des textes pour les extraire à des fins de fichage reste fondamentalement axé sur des critères « classiques ».

L’approche normative intéresse particulièrement les pays bi- et plurilingues, comme le Canada ou la Suisse, de même que les organisations internationales qui promeuvent le multilinguisme. Dans ces cas, la normalisation est liée à la présence d’une véritable politique linguistique. L’UNESCO, par exemple, poursuit depuis très longtemps une politique linguistique de défense du multilinguisme et des langues minoritaires. Parmi ses nombreux documents, le rapport de 2005 établit des « principes directeurs sur la politique en matière de terminologie » qui s’adressent, entre autres, aux institutions privées et publiques afin qu’elles deviennent plus solides et modernes grâce à la localisation de leurs propres sites Internet et à l’amélioration de leur capacité de transmission des connaissances.

Toujours dans cet effort de « modernisation », la normalisation terminologique s’est répandue dans les pays africains, où, depuis plusieurs années maintenant, la présence de planifications linguistiques diversifiées est liée à la volonté de développement des zones rurales. Ces efforts ont abouti à l’apparition d’une approche « culturelle » en terminologie (voir infra), les chercheurs africains soulignant la nécessité que le transfert des connaissances et des technologies ne peut se faire qu’à condition de considérer les différences culturelles entre les termes multilingues, surtout entre les concepts de départ et d’arrivée dans les différentes langues-cultures africaines.

Compte tenu des politiques contraignantes de certains États, la normalisation a encouragé des travaux de politique incitative (Rousseau 2007 : 58). Dans ces cas, des réseaux de linguistes, de traducteurs et/ou de terminologues ont rédigé des répertoires multilingues de termes. Ces acteurs peuvent jouer un rôle plus ou moins reconnu et institutionnel. Nous y reviendrons en détail lors de l’analyse des politiques linguistiques (chapitre 2).




1.3 Les approches descriptives

Dès les années 1980, les chercheurs constatent de plus en plus les limites de l’approche terminologique classique et commencent à privilégier des approches descriptives qui s’intéressent davantage à l’usage des termes dans les différents contextes de communication. Ces nouvelles approches considèrent le contexte d’utilisation du terme comme fondamental, bien au-delà de la triade traditionnelle concept-terme-objet.


1.3.1 L’approche socioterminologique

Louis Guilbert, Jean-Claude Boulanger, Pierre Lerat, Monique Slodzian et surtout Yves Gambier (Gaudin 2003 : 12) sont parmi les initiateurs de ce courant qui sera continué, entre autres, par François Gaudin et le « groupe » de Rouen. La socioterminologie, en rediscutant les fondements mêmes de la théorie classique (Auger 1999 : 24), réadmet des notions exclues a priori par celle-ci, comme la variation, qui devient maintenant centrale. L’importance des usages permet aussi d’accorder le primat aux textes, « ou plutôt aux discours, comme lieux dans lesquels se construisent les significations qui permettent la construction des référents » (Gaudin 2003 : 41). Cette approche estompe l’opposition traditionnelle entre les mots et les termes : « Si l’opposition entre terme et mot possède quelque validité, elle tient à ce que le premier est porteur d’une idée, au sens où il entre dans des schèmes linguistiques et cognitifs qui viennent contraindre ses virtualités sémiotiques » (Gaudin 2003 : 52). À ce sujet, les textes de vulgarisation acquièrent un intérêt particulier pour le chercheur qui essaie de retracer justement la présence d’un continuum entre mot et terme.

Cette approche ne s’oppose pas vraiment à la normalisation, qui est réadmise de manière nouvelle : ce qui intéresse ici le chercheur, c’est de mener des enquêtes socioterminologiques afin d’observer la réelle implantation du terme aussi bien que les possibilités concrètes d’implantation (Depecker 1997). Ce nouvel observatoire permet aussi des études terminologiques en diachronie.

S’appuyant, entre autres, sur cette approche, Loïc Depecker parle du terme comme d’un « signe vivant » et propose de « lier deux approches : onomasiologique, par l’étude du concept auquel renvoie le terme considéré ; sémasiologique, par l’étude des contextes dans lesquels le terme considéré s’inscrit » (Depecker 2003 : 99).

Si Depecker s’intéresse aux glottopolitiques institutionnelles, Dardo de Vecchi, en donnant l’exemple du jargon d’entreprise, parle de « pragmaterminologie » (De Vecchi 2009). En insistant sur les usages et les acteurs, il se rapproche de Gaudin, qui pose le terme comme « marqueur identitaire » (Gaudin 2005 : 91).

Remarquons que, malgré la variété des observatoires choisis par les socioterminologues, leur approche reste le plus souvent proche de l’analyse du discours à la française (désormais AD), puisque « ce qui se trouve en question, ce sont au fond les conditions de production des discours, c’est-à-dire les raisons expliquant les variations langagières observées » (Gaudin 2005 : 89). Cependant, sauf de rares exceptions (cf. entre autres le no 52/2005 de la revue Linx), l’analyse du discours à la française finit par être rarement utilisée comme outil méthodologique pour l’analyse des usages terminologiques et, en général, en terminologie.




1.3.2 L’approche communicative

Les études en terminologie se diffusent également en Espagne. Maria Teresa Cabré propose l’idée d’une unité terminologique polyédrique qu’il faut analyser d’après une approche communicative générale. Tout comme en socioterminologie, le terme ne s’oppose plus au mot, ce qui permet à la terminologie de se rapprocher de la linguistique. En effet, mot et terme sont au fond le même type d’unité et ce n’est que dans la surface discursive qu’ils peuvent se manifester différemment.

L’unité signe se réaliserait comme mot ou comme terme « en fonction des caractéristiques pragmatiques de la situation dans laquelle ils sont utilisés » (Cabré 2000 : 34). Cabré insiste en outre sur la possibilité du terme d’élargir son sens, en devenant polysémique lorsqu’il est réutilisé dans des contextes nouveaux. La valeur du terme serait donc établie par son contexte d’utilisation.




1.3.3 L’approche cognitive

L’un des éléments caractérisant le terme est le « concept », en tant que représentation abstraite de l’objet qui, d’après la théorie classique, est décrit et figé par la norme. Les approches descriptives récentes renversent le paradigme traditionnel et conduisent à penser à des concepts liés eux aussi aux usagers. L’approche « cognitive » est proche de la socioterminologie. Rita Temmerman, par exemple, « définit un modèle “sociocognitif” qui incorpore les éléments de la théorie du prototype et préconise la prise en compte des dimensions diachronique et sociale des termes » (L’Homme 2004 : 24). Le concept devient donc central dans ce type d’approche qui s’intéresse à la création de « cartes de concepts » reliés entre eux et qui créent un véritable système de concepts (Sager 1990).

Parmi les études cognitives récentes, citons l’apport de Sylvie Vandaele, notamment pour la terminologie (bio)médicale. Le mérite de cette chercheuse est d’abord celui d’avoir posé le cognitivisme comme fondamental lors de la traduction spécialisée. Par conséquent, il s’agit d’une approche qui rallie la terminologie à la traduction via le concept. L’idée de Vandaele est de repérer un « ancrage » cognitif (Vandaele 2001) sur lequel le traducteur peut ensuite s’appuyer lors de son activité. Cet ancrage réside dans des noyaux conceptuels qui peuvent être dégagés à partir des éléments qui fondent la discipline en question. C’est ce cadre conceptuel général qui permet de cartographier les termes. Vandaele donne aussi l’exemple de la conceptualisation métaphorique « en tant que moteur de la créativité conceptuelle, terminologique et phraséologique en biomédecine » (Vandaele & Lubin 2005).




1.3.4 L’approche ethnique

C’est surtout en Afrique que se développe l’approche ethnique de la terminologie. Tout comme dans l’approche précédente, le concept est ici essentiel, bien qu’il soit considéré maintenant par rapport à la culture. Cette dernière, en effet, « conditionne la construction et la perception des concepts, lesquelles, à leur tour, en déterminent la définition et, en dernier lieu, la dénomination » (Diki-Kidiri 2008 : 11). Par exemple, lors du transfert en Afrique de la « modernité » et des termes qui l’expriment, les concepts modernes et occidentaux ont demandé « la domestication conceptuelle de l’objet à dénommer » (ibid.).

Parmi les différents domaines étudiés, le droit représente l’un des secteurs qui pose le plus de problèmes lors de la « domestication » dans les langues-cultures africaines, qui ont une tradition juridique surtout orale. Les différences culturelles dans ce domaine ne se limitent pas aux seuls concepts, mais intéressent également les pratiques, les discours et même la ratio juridique. En effet, lors du transfert du droit, « les sociétés africaines postcoloniales multijuridiques sont ainsi confrontées à des configurations discursives, divergentes et convergentes, hétérogènes et homogènes, défiant les ordres juridiques » (Aboulou 2011 : 19).

L’approche ethnique est également présente au Canada, où toute une tradition « jurilinguistique » bilingue s’est développée très tôt. Cette approche s’intéresse à la diversité des concepts juridiques, ces derniers renvoyant à deux cultures différentes du droit (common et civil law) ainsi qu’à des formes juridiques décalées (Gémar 2011). La dimension stylistique et textuelle est prise en compte comme faisant également partie du sens à transmettre et demandant donc l’adaptation transculturelle. Cette approche est très attentive à la dimension bi-plurilingue et, par conséquent, analyse la terminologie dans le cadre de la nécessité de traduire des textes et/ou de transférer des connaissances.

La diplomatie est un autre domaine redevable de cette approche, notamment lors des missions humanitaires, où l’on est d’abord en présence de discours oraux : c’est l’interprète interculturel qui est alors chargé par les institutions internationales de trouver un équilibre quand on se trouve en présence de concepts allogènes qui sont mal interprétés dans la langue-culture d’arrivée (Guidère 2011).




1.3.5 L’approche texto-discursive de la linguistique de corpus

Bien que la « linguistique de corpus » apparaisse avant les années 1960 (Teubert 2009 : 185), son ralliement à la terminologie est plus récent. L’avancée des études dans le domaine de l’informatique et de l’Intelligence artificielle (I.A.), notamment dans le Traitement Automatique des Langues Naturelles (TALN) et dans le traitement automatique des textes, lui a permis, en effet, de prendre un essor considérable par rapport à l’étude des termes multilingues à partir des années 1990. Ce genre d’études utilise les textes en tant que ressources fondamentales pour la traduction et pour l’extraction (semi-)automatique de termes mono- et multilingues (L’Homme 2004 : 166 sv ; Torrellas Castillo 2009). Le corpus de textes existants, qui sont préparés pour le traitement automatique, peut être bi- voire multilingue. C’est le cas, par exemple, du Canada et de ses corpus bilingues alignés dans le domaine juridique, qui ont permis la création d’outils lexicographiques comme, entre autres, le DJPC (Dictionnaire juridique de la propriété au Canada). L’alignement des textes est un moyen de plus en plus utilisé, surtout au niveau international, où l’on assiste à une demande grandissante de ressources multilingues, parce qu’il permet de segmenter les textes de manière à repérer, voire à extraire, les équivalents terminologiques et/ou phraséologiques dans les différentes langues du corpus.

La possibilité d’isoler des sous-corpus en raison de la cohérence textuelle et par là de mettre en relation des variantes terminologiques avec différents discours, a permis ultérieurement à cette approche de prendre en compte les nécessités des utilisateurs des outils informatiques.

La « terminologie textuelle » (Bourigault & Slodzian 1999) est parmi les tendances fondatrices de la réorientation de la linguistique de corpus. Se posant comme alternative à la terminologie traditionnelle, l’approche textuelle donne la possibilité d’opter pour une terminographie descriptive, issue de l’observation des usages des termes et de la phraséologie mono- et multilingues dans des corpus attestés. En 1993, Didier Bourigault crée avec Anne Condamines le Groupe de travail « Terminologie et intelligence artificielle », qui développe ce type d’approche. Outre des corpus alignés, les outils informatiques de dernière génération arrivent à extraire des termes multilingues à partir de corpus tirés de la toile (Dias Gäel et al. 2003), même dans des cas où les textes multilingues sont tout simplement comparables (Tran, Burgun, Garcelon 2005), c’est-à-dire où les textes multilingues de départ, tout en abordant un sujet identique, ne sont pas, à la différence des corpus parallèles, des traductions l’un de l’autre.

Parmi les approches les plus récentes en linguistique de corpus, signalons l’intérêt de plus en plus marqué pour l’« ontologie », considérée d’après l’acception qu’elle a en I.A., à savoir comme la représentation d’un domaine sous une forme logique intelligible qui permet l’informatisation des données. Comme « les ontologies sont très proches des réseaux terminologiques et [que] cette parenté n’a pas échappé à beaucoup de chercheurs » (Condamines 2005 : 38), très nombreuses ont été les tentatives de relier la terminologie, qui depuis l’approche classique s’intéresse aux relations entre termes, à l’ontologie, au point que l’on parle désormais d’« ontoterminologie » (Roche 2007).

Parmi ces approches récentes, celle de l’« ontologie textuelle » (Roche 2005) vise à fournir la représentation des concepts à partir de leur utilisation dans les textes collectés. Signalons, entre autres, le travail du Groupe Centrum voor Vaktaal en Communicatie à Bruxelles, « which combines ontologies with the theories and methods for multilingual terminological analysis of the socio-cognitive approach » (Bautista Zambrana 2011 : 183).

À côté de ces tendances, certaines études insistent sur la volonté de concilier les approches onomasiologique et sémasiologique lors de la représentation ontologique des familles de termes. Parmi ces chercheurs, Chidi Igwe (2012) analyse le cas de la terminologie du terrorisme, et pose l’attention sur le verbe en tant que noyau de la famille de termes concernés, le substituant donc au nom, qui a toujours été privilégié en terminologie.

La linguistique de corpus connaît aujourd’hui un succès remarquable parce qu’elle permet de gérer de gros corpus et de travailler sur une quantité extraordinaire de données (niveau « macro » d’analyse). La création de concordanciers, de thesaurus pour les synonymes et de logiciels capables non seulement d’extraire des termes, mais aussi de créer et de gérer des mémoires de traduction (voir chapitre 7), a sans aucun doute favorisé leur utilisation, notamment dans des contextes internationaux, où l’exigence de traduire et de disposer de glossaires de termes multilingues se fait ressentir de manière de plus en plus urgente.

Comme plusieurs autres approches empiriques, l’actuelle approche texto-discursive de la linguistique de corpus a su remettre le texte, voire le discours, au centre de l’intérêt des terminologues. Cependant, elle a fini par adopter une approche « macro » des corpus concernés, en exploitant au mieux les notions de « genre textuel » et de « cohérence », issues notamment de la « discourse analysis » anglaise. Même en France, où la linguistique de corpus est redevable de l’analyse (automatique) du discours (voir les travaux de Zellig S. Harris, Jean Dubois, Michel Pêcheux et, plus tard, du laboratoire de lexicométrie de Saint-Cloud), elle a fini par oublier la « dimension discursive », prise au sens que l’AD française lui donne. À ce propos, « il semble malgré tout symptomatique qu’en France, ce champ [d’étude] ait pris le nom de “linguistique de corpus” dans un double oubli à la fois de l’analyse et du discours » (Dufour & Rosier 2012 : 9).








2. VERS UNE APPROCHE « MIXTE »

Bien que les textes fondateurs de Wüster aient été reçus de manières variées en Europe (Humbley 2007), l’approche traditionnelle en terminologie a fini par inaugurer une série d’oppositions binaires, voire structurales, caractérisant le terme par opposition au mot (synchronie vs diachronie ; monosémie vs polysémie ; absence de synonymie vs synonymie/variation ; onomasiologie vs sémasiologie…).

Par contre, les approches descriptives, en insistant sur la volonté d’estomper l’opposition en question, ont souvent parlé de manière plus générale d’« unité lexicale », en permettant aux études terminologiques de se rapprocher de la linguistique.

Par conséquent, le paradigme empirique des descriptivistes, une fois démarqué de la théorie classique, a fini par réaliser des études terminologiques qui tiennent compte des variations diastratiques, diachroniques et diatopiques des termes concernés. Cependant, le niveau diaphasique a été peu considéré, à quelques exceptions près (Condamines & Rebeyrolle 1997 ; Delavigne 2003).

Le ralliement entre terminologie et linguistique, en effet, semble avoir détourné la première non seulement de la traduction (Humbley 2011b), mais également du discours, au sens de l’AD française, et cela malgré la volonté de certains chercheurs de poser ce dernier comme central (cf. Gaudin, supra).

Il nous faut alors voir si des approches « mixtes » peuvent en ce sens aider à dépasser certaines limites des courants que nous avons considérés jusqu’ici en terminologie multilingue.


2.1 Définitions de l’« approche mixte »

L’expression « approche mixte » en terminologie renvoie normalement à certaines tendances actuelles en linguistique de corpus qui utilisent à la fois des outils d’analyse linguistique (ex. techniques de fouilles des textes, « filtres » linguistiques…) et des instruments statistiques pour permettre aux logiciels d’extraire les termes de manière correcte et d’affiner la méthode de création des ontologies. Il s’agirait donc de la complémentarité des méthodes linguistique et statistique lors de l’extraction des termes par des logiciels (Daille 1995 ; Ceausu & Despres 2004).

Cela dit, de manière large, nous pouvons considérer que les penchants récents à mêler les approches onomasiologique et sémasiologique peuvent également être définis « mixtes » dans la mesure où ils défont les oppositions traditionnelles issues de l’approche classique.

Par exemple, la distinction entre la « terminologie » fondée sur le travail onomasiologique normalisateur d’un côté, et la « terminographie » qui envisage la description des usages des termes de l’autre, a été formulée de manière claire par Rondeau (1983) et a été reprise ensuite par de nombreux chercheurs (Neveu 2006). Contrairement à cette conviction, d’autres chercheurs prônent une dialectique, voire une complémentarité, entre ces deux approches.

Outre Igwe (2012), citons les travaux de John Humbley, qui propose des pistes de recherche ouvrant justement « la voie à une dialectique onomasiologique/sémasiologique » (2011a : 61).

Une acception ultérieure d’approche « mixte » peut se référer aux complémentarités entre études « macro » (quantitatives) et études « micro » (qualitatives). Par études « macro », il faut entendre essentiellement les travaux issus de la linguistique de corpus qui concernent l’analyse de gros corpus et qui donc s’appuient avant tout sur une approche qui est principalement quantitative. L’étude « micro », par contre, est l’étude qui concerne la qualité, au sens de l’analyse détaillée de sous-corpus, et qui s’attarde donc à la production des discours spécifiques et par là à l’avènement d’un terme à l’intérieur d’un contexte précis. Aujourd’hui, ces deux approches s’entrecroisent de plus en plus, même si cela se fait souvent aux dépens du niveau « micro », l’autre étant de loin le plus important du point de vue de l’industrie de la terminologie et de la traduction des textes de spécialité.

Cela dit, cette approche mixte a le mérite de récupérer la dimension diaphasique, tout en la rendant essentielle. Remarquons qu’ici il ne s’agit pas tout simplement de détecter de manière automatique des sous-corpus par rapport à l’utilisation de certaines variantes terminologiques, mais bien de retracer les mécanismes discursifs sous-jacents à l’utilisation d’un terme dans un sous-corpus précis.

Cela nous amène à une approche qui, jusqu’à présent, n’a pas été suffisamment exploitée et que nous pouvons dénommer « archéologique » au sens de Michel Foucault (1969) et de l’AD française (Maingueneau 1991 ; Mazière 2005).

Si nous avons choisi de dénommer de cette manière cette approche à la fois textuelle et discursive, c’est pour la différencier de l’approche dite « textuelle » de Bourigault et Slodzian (1999) qui, tout en considérant la dimension texto-discursive comme centrale, finissent par la réduire au seul « contexte linguistique » (Desmet 2007 : 11).




2.2 Une approche « archéologique » de la terminologie multilingue

Pour mieux voir en quoi l’approche « archéologique » peut s’avérer utile en terminologie multilingue, partons d’un exemple concret.

Le terme anglais « gender equality » a posé bien des difficultés lors de son adaptation en France et dans les pays francophones. La présence de plusieurs synonymes et variantes obtenues par calque sémantique et/ou structural (Raus 2012) démontre en effet que le concept correspondant est problématique en français parce qu’issu du terme de la psychologie et de la sociologie anglaise « gender », dont le concept est loin de faire l’unanimité des usagers.

La fiche terminologique du Grand dictionnaire terminologique (GDT) de l’Office québécois de la langue française traduit l’expression par « égalité entre les sexes » et cite les Nations unies comme source de la fiche.

Si, par contre, nous consultons la banque de données européenne IATE, nous trouvons des traductions qui varient selon les domaines d’utilisation et les sources de référence. Bien évidemment, les choix opérés préalablement par les deux institutions concernées (UE et Office québécois de la LF) sont différents, étant en outre dictés par des politiques linguistiques qui se rapprochent lors de la défense du plurilinguisme, mais qui se différencient quant au rôle que le français doit jouer au niveau international. Si l’Office essaie d’élaborer une norme de référence, tout en tenant compte des variations topolectales des pays francophones (Office québécois de la langue française 2004 ; Galarneau & Vézina 2004), la banque des données IATE, qui vise la normalisation, fournit les différentes définitions extraites des textes des principales institutions européennes et des Nations unies, en en restituant, par conséquent, la polyphonie (Temmerman 2011 : 154).

Le résultat de cette petite enquête, que l’on peut aisément mener sur Internet, est que le traducteur se trouve confronté à une série d’équivalents et de variantes dont ni l’usage ni le(s) concept(s) ne sont vraiment clairs.

La présence de plusieurs traductions de « gender equality » en français pourrait trouver une explication dans ce que Cosmai appelle l’« équivalence plurivoque » (2007 : 149), à savoir quand un terme de départ équivaut à plusieurs termes d’arrivée en raison des inévitables désalignements conceptuels entre langues-cultures différentes.

Cependant, les variantes et les synonymes utilisés (« égalité entre les sexes/entre les hommes et les femmes/des genres »…) ne peuvent pas être reconduits à ce genre de phénomène, les définitions données par l’Office québécois et par la banque de données IATE ne permettant pas de retracer des décalages conceptuels justifiant ce genre d’équivalence. De ce point de vue, l’excès de néologie en français semblerait plutôt motivé par la présence dune « synonymie pathologique » (Bertaccini et al., 2005 : 9).

Vice-versa, une deuxième hypothèse conduirait à penser à cet excès néologique comme relevant de la « synonymie fonctionnelle » (ibid.), renvoyant à la diastratie des termes utilisés. Cependant, des analyses conduites sur des corpus constitués par des discours des organisations internationales (Raus 2009b) démontrent qu’à l’exception de la variante « égalité homme-femme » sur laquelle nous reviendrons, les autres désignations ne renvoient pas à des variations terminologiques « verticales » (Cabré, 1998b : 103).

Une troisième explication résiderait dans la présence d’une « synonymie de circonstance » (Dury & Lervad 2008), à savoir le foisonnement lexical caractérisant la néologie terminologique pendant un certain temps avant sa stabilisation. En fait, l’utilisation différente des synonymes concernés, tout en attestant la présence d’évolutions intéressantes du point de vue diachronique (Raus 2011b), ne peut pas être tout simplement reconduite à ce phénomène.

Si des hésitations aux niveaux intra- et intertextuels dans les choix des synonymes sont redevables d’une vraie et propre « synonymie d’adaptation », témoignant de l’effort français d’aménager le terme anglais et de l’adapter à la culture d’arrivée (Raus 2009b), la présence au niveau de l’interdiscours de renvois intéressants entre institutions différentes (par exemple, le fait que l’Office québécois choisisse les Nations unies comme source) est un indice fondamental qui mérite une attention particulière et qui nous permet de mieux comprendre la raison des usages attestés.

L’outil informatique peut, dans des cas comme celui-ci, enregistrer la définition du terme, en donner les équivalents multilingues et fournir des indications concernant les discours où il circule, avec l’éventuelle transcription/extraction du contexte d’occurrence et de la phraséologie relative, extraite grâce aux concordanciers. Cependant, il ne peut pas donner la raison de l’utilisation d’une variante spécifique. En d’autres termes, il ne fournit aucune réponse sur les raisons pour lesquelles l’Office québécois choisit d’institutionnaliser la variante « égalité des sexes », ni sur les raisons qui poussent le Parlement européen à lui préférer l’« égalité entre les hommes et les femmes ». Pourtant, du point de vue du discours, ces variantes ne sont pas innocentes, surtout quand elles sont, pour ainsi dire, institutionnalisées par l’outil terminographique.

C’est pour pouvoir répondre à des questions de ce genre que l’approche d’archive devient fondamentale et complémentaire aux outils informatiques. Un travail d’archive, en effet, prévoit la compréhension des conditions qui permettent au discours de se matérialiser sous des formes précises à un moment et dans un contexte spécifiques.

Ajoutons que ce n’est qu’en comprenant les raisons de la variation intertextuelle que le traducteur peut arriver à utiliser les banques terminologiques de manière consciente et à proposer des ajustements éventuels aux fiches présentes.

La dimension discursive acquiert alors un statut très différent de celui dont elle jouit dans la linguistique de corpus. Elle est intégrée de manière qualitative, par l’utilisation de notions qui lui sont propres (interdiscours, positionnement, colinguisme…), sans être « asservie » à l’approche quantitative.

Remarquons que cette manière qualitative, visant à retracer les conditions de production du discours et par là de l’utilisation des termes en discours, tend forcément à privilégier la diachronie, tout en ne s’y réduisant pas. En ce sens, cette approche s’aligne sur les « diachronic terminology studies » (Temmerman 2011 : 156) qui l’ont précédée dans la réévaluation de la composante diachronique en terminologie.


2.2.1 Des précurseur(e)s

L’analyse du discours dite « à la française » nous vient en aide pour éclairer des situations comme celle que nous venons de décrire. En fait, certains chercheurs ont déjà essayé de la relier à l’analyse quantitative opérée par la linguistique de corpus.

Avant donc de présenter en quoi elle offre concrètement une méthode complémentaire à l’approche « macro », présentons l’ouvrage de ces « précurseur(e)s ».

En 1997, Condamines et Rebeyrolle écrivent un article fondateur par rapport à la relation entre terme et polysémie, relation celle-ci qui défie les postulats mêmes de l’approche classique. Le cas du terme « satellite », que les deux auteures étudient, montre que l’analyse des contextes d’énonciation permet de remonter aux choix individuels et collectifs des locuteurs, qui actualisent des « points de vue » différents sur l’objet concerné. Les auteures se servent du logiciel d’analyse de données textuelles ALCESTE, dont l’objectif « est de classer les énoncés d’un fichier de texte en fonction des ressemblances et dissemblances des mots de ces énoncés » (1997 : 180). Dans leur analyse automatique des textes collectés, qui rappelle la méthode distributionnelle des tout débuts de l’AD française, les deux chercheuses introduisent la notion de « classes de contextes », en essayant d’opter pour une approche mixte qui permette d’intégrer des critères discursifs au traitement automatique des textes.

En 2003, Delavigne précise qu’en linguistique de corpus, il est fondamental de constituer un corpus suffisamment varié pour pouvoir répondre aux exigences de l’analyste discursif des termes, intéressé à la manière dont les termes circulent et sont présents dans plusieurs discours différents. À ce sujet, par exemple, « parler de centre de stockage ou de poubelle nucléaire, d’érythème cutané ou de rougeur de la peau, relèvent de dynamiques de discours divergentes à relier à des conditions de production, de circulation et de réception particulières. Ces variations synonymiques sont à décrire si l’on souhaite une représentation réelle des termes circulants » (2003 : 88).

Par ses observations, Delavigne prolonge deux tendances préexistantes : l’approche socioterminologique, qui relie fortement la notion de terme à celle d’usage, et par là aux conditions de production des discours (cf. Gaudin, supra), et celle de certains linguistes qui réfléchissent sur la relation entre « le fonctionnement général de la langue et son usage particulier dans un discours » (Mortureux 2004 : 5). Marie-Françoise Mortureux en particulier inaugure la notion de « paradigme désignationnel » (ibid. : 100), à savoir une liste de reformulations discursives coréférentielles qui, dans le cas des textes de spécialité, permettent de dresser des « listes des reformulations » (Mortureux, 1995) à partir desquelles l’analyste peut observer les différentes utilisations discursives du terme.

Delavigne n’est pas la seule à suivre cette approche discursive de la terminologie. En 2005, la revue Linx dédie un numéro au sujet « Lexique, terminologie et discours ». Ce numéro, coordonné par S. Mejri, G. Petiot et G. Petit, est justement offert à M.-F. Mortureux. Dans l’introduction, les auteurs insistent sur la nécessité de rallier la linguistique de corpus à l’analyse des usages discursifs des termes, puisque « les unités lexicales n’ont pas d’existence effective en dehors des réalisations discursives » (Mejri, Petiot, Petit 2005 : 10).

Remarquons que ces études non seulement n’ont pas encore été suffisamment exploitées, mais qu’elles n’ont jusqu’ici concerné que la seule terminologie monolingue.

Nous allons donc y revenir pour voir en quoi l’approche discursive de l’AD française peut jouer un rôle fondamental, notamment dans le cas de la terminologie multilingue et de la traduction des termes.




2.2.2 La centralité de l’interdiscours

La suggestion de rassembler un corpus hétérogène de textes de spécialité à des fins de traitement automatique (Delavigne 2003 : 88) est d’autant plus intéressante que l’interdiscours est l’une des notions clés de l’AD française, puisqu’elle est au centre du dispositif d’archive. En effet, il nous révèle la présence du « préconstruit » du discours, de sa « mémoire » (Maingueneau 1991 : 160).

En ce sens, le renvoi que l’Office québécois de la langue fait aux Nations unies dans la fiche concernant le terme « gender equality » permet de réfléchir sur la présence de l’équivalent français dans le discours onusien – hétérogène par rapport au discours québécois – où l’expression a circulé dans des énoncés qui ont créé une mémoire discursive préalable à la reprise québécoise.

Il s’agit notamment du Rapport de la quatrième conférence mondiale sur les femmes de l’ONU qui s’est déroulée à Pékin en 1995. Ce document est fondateur par rapport à l’introduction des politiques de gender mainstreaming en Europe, ainsi qu’en ce qui concerne le débat autour du terme pivot « gender », préexistant dans la sociologie anglo-saxonne et américaine, mais qui ne fait « événement » qu’à partir justement de son attestation dans ce texte.

L’analyse du Rapport onusien (EN/FR) se révèle fondamentale quant à la traduction française du terme « gender equality », traduction qui reste centrale bien que l’on parle en fait de « corédaction » du rapport en anglais, arabe, espagnol et russe.

L’original anglais utilise deux désignations pour renvoyer au concept en question : « equality between women and men » et « gender equality ». À ce stade du débat, en effet, plusieurs interprétations du concept sont sous-jacentes à « gender » : le genre comme renvoyant aux simples différences culturelles entre les hommes et les femmes (tendance différentialiste) ; le genre entendu de manière plus large comme dénommant les relations culturelles hommes-femmes et éventuellement les rapports/hiérarchies sociales en général (tendance holistique). La variation n’est que l’indice de la présence d’un concept qui se prête à des interprétations diverses.

L’équivalent français le plus fréquent dans le Rapport est « égalité entre les sexes », le synonyme « égalité entre les hommes et les femmes » – avec les variantes « des hommes et des femmes »/« des femmes et des hommes »/… – étant relativement rare.

Du point de vue intratextuel, si le discours anglais du Rapport se construit autour du terme « gender » et des termes composés à partir du moule « gender + SN », le document français ne fait jamais référence à « genre » et préfère utiliser « sexe », au point de rendre inexplicable la présence, en annexe, de la déclaration de la Présidente de la conférence sur le sens général du terme « gender », car ce terme n’est présent nulle part ailleurs dans le Rapport français.

Rappelons, en outre, que le calque sémantique français est d’autant plus suspect que le discours international insiste systématiquement sur le fait que le néologisme « gender » cerne un concept culturel qui s’oppose à « sex », entendu comme concept biologique.

Cette forme de « silenciement » (Orlandi 1996 : 61) du « genre » en français, permet de voir la tendance du rédacteur français à réagir au concept allogène et à l’adapter par le terme « sexe », qui d’abord recouvre le nouveau concept, notamment dans son acception différentialiste qui sera l’acception privilégiée au tout début.

Une confirmation de ce constat vient de ce passage du texte, concernant le choix terminologique du Vatican :


[EN : 151] The term « gender » is understood by the Holy See as grounded in biological sexual identity, male or female.

[FR : 171] Le terme « sexe », tel que l’entend le Saint-Siège, procède de la distinction biologique entre l’homme et la femme.



En anglais, on voit bien que, pour le Vatican, l’aplatissement de « genre » à « sexe » est total, le genre se réduisant à l’« identité sexuelle », au sens biologique, des hommes et des femmes. De manière implicite, le Vatican se positionne par rapport aux possibles dérives du terme « gender » qui peut éventuellement renvoyer à l’« identité de genre » et par là à l’admission, entre autres, de l’homosexualité.

Le document français, par contre, traduit « biological sexual identity » par « distinction biologique », effaçant tout renvoi à l’identité et privilégiant la différence sexuelle (« distinction biologique »). En ce sens, l’énoncé français semblerait redondant, le sexe désignant normalement la différence biologique homme-femme. En fait, il ne l’est pas et l’incise « tel que l’entend le Saint-Siège » s’explique en admettant que le terme « sexe » a étendu son signifié pour recouvrir le concept de « genre », du moins en partie, et que c’est justement en raison de cette extension qu’il faut en préciser le sens utilisé par le Vatican.

D’ailleurs, voici ce que la Commission générale de terminologie et de néologie, organisme fondamental de la politique linguistique française, précise à ce sujet dix ans plus tard :

Le mot sexe et ses dérivés sexiste et sexuel s’avèrent parfaitement adaptés dans la plupart des cas pour exprimer la différence entre hommes et femmes, y compris dans sa dimension culturelle.


Comme on peut le voir par l’exemple du Vatican, les désignations des termes mono- et multilingues sont le fruit de choix préalables, notamment quand, comme dans ce cas, l’on a affaire à des discours internationaux façonnant des concepts et des termes qui ensuite serviront à orienter des politiques et sur lesquels on intervient consciemment par l’approche normative. La « Déclaration interprétative du terme “sexe” » (« Statement of interpretation of the term ‘gender’ ») dans le Rapport témoigne justement de la présence de cette volonté.

Dans ce cadre, le réductionnisme opéré par le Saint-Siège révèle le point de vue (désormais PdV) de cette institution, ainsi que sa volonté de se distancier des dérives interprétatives rattachées à des politiques de genre, entendues au sens le plus large :

[FR : 171] Le Saint-Siège ne peut non plus accepter la terminologie ambiguë concernant la maîtrise absolue de la sexualité et de la fécondité, en particulier parce qu’elle pourrait être interprétée comme signifiant que la société approuve l’avortement et l’homosexualité.


L’extrait nous permet de voir que le terme concerné, tout comme les termes qui lui sont reliés, est défini, interprété et traduit à partir de critères idéologiques.

À partir de cet observatoire, nous pouvons alors revenir sur le renvoi de l’Office québécois au discours onusien dans le GDT, pour faire les deux remarques suivantes sur l’interdiscours :

1) Il permet de poser la présence d’un préconstruit terminologique, renvoyant au Rapport onusien, et nous fait ajouter des éléments essentiels pour la compréhension du concept concerné et de sa circulation discursive.

2) C’est l’indice indirect de la présence d’un « positionnement » (Charaudeau & Maingueneau 2002 : 453-454) spécifique de l’Office par rapport à l’espace conflictuel où le terme circule et par rapport aux autres acteurs discursifs qui animent cet espace.

Bien évidemment, la simple fiche terminologique considérée ne permet pas de retracer les positionnements en question. Il faut alors aller chercher dans un corpus élargi et varié des traces de la présence discursive de la prise de position des acteurs concernés.




2.2.3 Interdiscours et positionnement des acteurs

D’après Charaudeau et Maingueneau, l’utilisation d’un vocabulaire spécifique est l’un des indices renvoyant à la manière dont un énonciateur se situe par rapport aux autres acteurs qui animent un espace conflictuel autour de ce même objet. En ce sens, les renvois intertextuels sont l’observatoire privilégié pour poser et maintenir l’identité des énonciateurs dans un champ discursif (ibid.).

Bien que le discours international essaie d’estomper le conflit pour ne pas porter atteinte à la légitimité des institutions produisant ces discours, les rivalités existent, puisque chaque institution cherche à imposer ses propres conceptions du monde (Maingueneau 2002 : 131), comme nous l’avons vu lors de la présence de plusieurs interprétations du concept « gender ».

Le renvoi de la fiche terminologique québécoise au vocabulaire onusien est donc la première trace de la présence du PdV de l’Office québécois de la langue française par rapport au concept concerné, comme nous l’avons vu lors du préconstruit terminologique, mais aussi par rapport au positionnement de cette instance envers l’acteur onusien.

Ce positionnement n’est pas « marqué » dans la surface discursive du GDT, par conséquent nous devons consulter d’autres sources pour pouvoir le retracer. Les « Orientations relatives à l’intégration de données terminologiques externes dans Le grand dictionnaire terminologique », disponibles dans le site du GDT, nous permettent de l’expliciter au mieux :


[i] En intégrant des données terminologiques produites par des partenaires, l’Office vise notamment à enrichir le GDT, plus particulièrement dans des domaines sous-représentés ou jugés stratégiques. […]

[ii] Cette approche constitue également, pour l’Office, une manière de rappeler que le français est un bien commun et que sa protection doit reposer sur une action concertée des organismes nationaux ou internationaux, de l’entreprise privée et des particuliers.



Par rapport à l’ONU, l’Office atteste la présence d’un positionnement qui est double :

a) D’un côté, l’ONU représente l’un des partenaires privilégiés de l’Office, autant en ce qui concerne l’enrichissement de la langue française (i) que pour ce qui est de la politique de défense de cette langue à l’international (ii).

b) De l’autre, l’alignement sur les Nations unies, qui jouissent d’une légitimation incontestable au niveau international, permet de renforcer la position « faible » de la politique linguistique francophone, entamée entre autres par l’Office, et par là de relancer la légitimation des institutions francophones elles-mêmes.

À cet égard, nous nous demandons si cette « double attitude » caractérise seulement l’Office québécois de la langue française, ou si elle est également partagée par l’institution francophone par excellence, à savoir l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF), ce que nous allons voir dans le paragraphe suivant, en nous posant également des questions quant à la relation de la langue française à l’anglais lors de la traduction des termes dérivés de « gender ».




2.2.4 Relations colingues des termes multilingues

Le glossaire des concepts et de la terminologie de l’égalité des sexes de l’OIF (2002) nous permet d’ajouter des éléments d’analyse ultérieurs, notamment si nous établissons une confrontation avec le glossaire de l’Organisation Internationale du travail (OIT 2008a).

Voici deux exemples tirés de ces sources :










	Terme anglais

	OIF

	OIT




	Gender analysis

	Analyse différenciée selon les sexes

	Analyse de genre




	Gender mainstreaming

	Approche intégrée

	Intégration de la dimension de genre







Tableau 1. Variations des termes français de genre




Par rapport à l’objet concerné, l’OIF confirme la tendance que nous avons enregistrée en français, à savoir le fait de privilégier l’approche différentialiste, qui permet de substituer à « analyse de genre » le terme « analyse différenciée selon les sexes » et d’éviter l’utilisation du terme harmonisé « genre » lors de la traduction du syntagme « gender mainstreaming ».

Par contre, le choix de l’OIT est différent et, du point de vue du positionnement, marque l’harmonisation majeure avec la Commission européenne (1998) sur laquelle nous reviendrons. D’ailleurs, l’approche de plus en plus holistique de cette institution lui permet l’utilisation grandissante du calque « genre » en français. Dans l’ABC des droits des travailleuses et de l’égalité entre hommes et femmes, dont la première édition anglaise date de 2000, l’OIT donne une définition qui inclut déjà la « relation entre les hommes et les femmes » (OIT 2008b) :

Ce terme fait référence aux différences et aux relations sociales entre les hommes et les femmes qui, comme on le sait, varient beaucoup d’une société et d’une culture à une autre et changent au cours du temps.


Trois ans plus tard, l’OIT introduit également un troisième concept, les définitions devenant donc les suivantes par la voix d’Ileana Herrel (Herrel et al. 2003 : 7) :


(i) Le genre a trait aux différentes façons dont les hommes et les femmes ressentent, pensent et se comportent. Cela diffère selon les cultures.

(ii) Le genre ne se réfère pas seulement aux hommes et aux femmes, mais aussi au type de relations qu’ils entretiennent les uns vis-à-vis des autres dans la société.

(iii) Le genre est aussi un moyen de comprendre comment fonctionnent les sociétés, par exemple les concepts de classe, de race, d’ethnicité.



Nous pouvons synthétiser ces trois définitions à l’aide de la représentation suivante :

[image: images]


Si le concept (i) favorise la substitution par « sexe » (approche différentialiste), qui finit donc par recouvrir le nouveau concept, les concepts (ii) et surtout (iii) favorisent l’utilisation de « genre » (approche holistique).

Apparemment donc, l’OIF aurait tendance à changer de positionnement par rapport à l’instance onusienne considérée, se démarquant du choix de cette dernière d’harmoniser « gender » en français.

Cependant, la lecture des articles du glossaire de l’OIF, qui correspondent aux entrées du tableau 1, nous révèle des éléments intéressants :









	Analyse différenciée selon les sexes

	[p. 21] On parle aussi d’analyse selon le genre ou d’analyse comparative selon les sexes. Renvoie à l’expression anglo-saxonne Gender Analysis.




	Approche intégrée

	[p. 21] Systématisation de la prise en compte du genre ou d’intégration de la dimension de genre à toute forme de démarche, de politique ou de programme […] On parle aussi de processus intégratif. Renvoie à l’expression anglo-saxonne Mainstreaming.







Tableau 2. Contexte discursif des variantes de l’OIF




La variante de l’OIT est récupérée au niveau de la définition, où elle est posée comme alternative possible (« on parle aussi »). La source anglaise est présente de manière à pouvoir bien la démarquer par rapport à la terminologie française, d’après des modalités que nous avons définies ailleurs comme relevant d’un « bilinguisme de respect » (Raus 2007 : 324).

L’analyse d’autres entrées (Raus à paraître) démontre la volonté de l’OIF de choisir comme termes vedettes des dénominations, au sens de la « désignation » onomasiologique (ISO 2009a : 34 sv), plus proches de l’approche différentialiste française et des approches francophones par rapport aux sujets traités. Cependant, le positionnement ressenti comme « faible » à l’international, surtout par rapport aux institutions onusiennes, fait que l’alternative endogène est finalement accompagnée, lors de la définition, par l’autre, plus proche de l’anglais. C’est toujours par le commentaire autonymique « on parle aussi » que l’on introduit la variante onusienne dans la plupart des entrées du glossaire.

L’exemple des choix terminologiques de l’OIF permet de réfléchir non seulement sur le positionnement des organisations internationales, mais également sur le rôle fondamental du « colinguisme », c’est-à-dire du rapport entre langues instituées (Branca-Rosoff 2001 : 5), lors de la traduction des termes en discours.

La présence des formes créées à partir de l’anglais est majoritaire, en effet, lorsqu’on a affaire aux termes de l’égalité entre les hommes et les femmes. Cela dit, deux tendances différentes coexistent lors de la traduction de ces termes en français : la première consiste dans le fait de ne pas s’acquitter de la langue source et de viser une harmonisation presque totale, en forçant la langue française à élargir le sens de « genre » et, par conséquent, à en accepter les dérives interprétatives holistiques ; la deuxième est celle d’acquitter le français de la source terminologique anglaise pour mieux adapter les concepts à la langue-culture d’arrivée. Cette dernière approche vise à la défense du français (GDT, OIF) en tant que langue internationale instituée et reconnue comme officielle par les institutions et, dans le cas de l’OIF, au respect aussi des français au pluriel.

Au niveau colingue, donc, les critères dénominatifs, lors de la traduction des termes, dépendent justement du positionnement des institutions internationales, d’autant plus que le critère normalisateur de la « prédominance de la langue maternelle » (ISO 2009a : 41) se relativise quand il s’agit de termes produits par des instances inter- et transnationales.

À ce sujet, non seulement les glossaires de l’OIT citent les 100 mots de l’égalité de la Commission européenne, mais, vice-versa, cette dernière rédige un Glossaire des termes relatifs aux questions de genre et de développement en 2004 qui retranscrit son premier glossaire des 100 mots en y ajoutant des néologismes tirés du Manuel de l’OIT, par exemple le terme « gender budgeting ».

En fait, l’analyse des glossaires de l’égalité de l’UE nous restitue un cadre polyphonique, l’interdiscours européen se faisant non seulement par rapport aux Nations unies, mais également par rapport au Conseil de l’Europe, qui est très productif lors de la néologie et de la diffusion des termes. Ce dernier montre une tendance à exploiter les ressources endogènes des langues et opte pour un colinguisme plus varié.

C’est justement le Conseil de l’Europe qui, en 1989, propose le néologisme « démocratie paritaire », auquel on doit la diffusion du terme français « parité », au sens égalitaire, dans les discours nationaux français.

En 1998, il traduit « gender mainstreaming » par « approche intégrée de l’égalité entre les femmes et les hommes », au lieu de l’« intégration de la dimension de genre », utilisée par la Commission européenne deux ans auparavant. C’est donc du Conseil de l’Europe que vient le néologisme utilisé par l’OIF.

C’est toujours le Conseil de l’Europe qui utilise le terme « violence conjugale », pour l’anglais « domestic violence », à partir des années 1990, avant que le calque onusien « violence domestique » ne s’impose (Nugara 2011a).

La présence de colinguismes diversifiés au niveau des acteurs internationaux concernés démontre la présence d’un conflit latent entre une tendance centripète à l’harmonisation à partir de l’anglais conçu comme « lingua franca », et un mouvement centrifuge vers une volonté majeure de puiser aux ressources endogènes des langues, dans une visée orientée d’abord au multilinguisme. Cette tension se manifeste dans la surface discursive lors de la coprésence de variantes dénominatives et de synonymes qui continuent d’être utilisés en discours, et que nous retrouvons aussi dans les répertoires terminologiques, malgré les efforts de normalisation.

Précisons qu’à la différence des phénomènes de contacts et d’échanges linguistiques (calques, emprunts…), le colinguisme permet d’insister sur l’institutionnalisation des langues et sur leurs rapports.

Par conséquent, l’enjeu ici n’est pas tellement de considérer que l’anglais international est souvent un anglais artificiel, comme dans le cas de l’anglais utilisé dans l’UE (Cosmai 2007 : 24), ou qu’il se nourrit lui aussi de l’apport d’autres langues, mais de voir comment les acteurs internationaux tendent à institutionnaliser des relations spécifiques entre cette langue et les autres, notamment le français, dans la mesure où il s’agit là d’une autre variable à considérer lors du choix du terme privilégié.




2.2.5 Idéologie « terminologique »

La présence d’une polémique latente et de la tension dont nous venons de parler explique la raison pour laquelle, si l’on interroge IATE à propos du terme « gender mainstreaming », la banque de données de l’UE fournit la traduction recommandée par la Commission en 1998 (« intégration de la dimension de genre »), mais aussi une autre fiche terminologique, avec le même degré de fiabilité, cette fois-ci extraite du Conseil, qui fait traduire par « intégration des questions d’égalité entre les hommes et les femmes ». Une note d’usage nous aide à mieux comprendre la raison de la désignation :

Le service juridique du Conseil, à la demande du Coreper, a remplacé « questions de genre » par « questions d’égalité des sexes ». Le terme « genre », dont l’usage est déconseillé par la DGLF, est toutefois un terme reconnu et couramment employé en anthropologie par exemple. Ainsi, le Lobby européen des femmes utilise l’expression « principe de l’intégration de la dimension de genre ».


Remarquons que ce ne sont pas seulement les différents domaines, voire les différents discours concernés, qui justifient la variation dénominative, mais que la présence d’instances énonciatives variées (Coreper, anthropologues, Lobby européen des femmes…), chacune faisant ses propres choix terminologiques, joue un rôle fondamental en ce sens.

À propos du terme proposé par le Conseil, remarquons que, suite à la proposition du Comité des représentants permanents (Coreper), il modifie l’expression originale « intégration des questions de genre ». Cette dernière est redevable de l’alignement du Conseil par rapport aux tout premiers documents de la Commission européenne sur le « mainstreaming », notamment du document COM(95) 423 où la commission en parle en termes d’« integrating a gender issue », rendu en français par « intégration des questions de genre ». Nous verrons que le PdV insistant sur l’« issue », traduit normalement par « question » dans l’UE et par « problématique » par d’autres instances (voir chapitre 3), est un facteur justifiant le choix de certains termes.

Lors de l’utilisation discursive des termes dans des textes européens variés, par exemple dans les rapports du Parlement européen, les choses se compliquent ultérieurement (voir chapitre 3).

La traduction des termes de l’égalité dans le discours des organisations internationales dépend donc du positionnement des énonciateurs, de leurs choix colingues, de leurs PdV et de leur degré de légitimation, qui limite ou vice-versa favorise la circulation de certaines variantes dénominatives. Ces éléments permettent de parler de « politisation » (Guidère 2008a : 81) des termes multilingues dans le discours des acteurs internationaux considérés.

Le discours des organisations internationales a tendance, nous l’avons dit, à estomper l’élément polémique, c’est-à-dire que sa surface discursive apparaît comme « dépoliticisée » (Siroux 2008), au point que ce genre de discours a été également appelé « discours expert » (Cussò & Gobin 2008).

L’interdiscours et les formes de silenciement (non-dits) permettent en fait de retracer la présence constitutive non marquée de positionnements différents de la part des acteurs concernés. Les choix terminologiques des énonciateurs deviennent en ce sens un observatoire privilégié pour l’analyse.

D’ailleurs, la politisation, entendue comme « l’adjonction d’une dimension idéologique », est connaturelle à la communication diplomatique en général (Guidère 2008a : 81).

Remarquons pourtant que, comme l’élément polémique est constitutif de tout discours (Maingueneau 1984 : 131), l’idéologie est en fait inhérente à tout produit d’énonciation, bien qu’elle soit présente sous des modalités qui varient selon les genres discursifs.

En ce sens, les termes ont de plus en plus tendance à circuler bien au-delà du simple discours international, ce dernier ayant aussi la capacité de les diffuser auprès des instances nationales et des médias. En effet, les organisations internationales sont parmi les « porte-parole “autorisés” » qui contribuent « à déterminer le statut réel des langues et à en façonner les codes » (Rousseau 2007 : 66).

La massification de la terminologie produisant la circulation majeure des termes (Rousseau 2011 : 3), ces derniers tendent à se diversifier ultérieurement en relation avec les discours d’utilisation. Par conséquent, il est fondamental, lors de leurs traductions, de les ancrer aux discours spécifiques et à leurs contraintes, auxquels ils doivent alors se conformer.
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